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Département de l’Essonne, Commune de VERRIERES-LE-BUISSON 

Enquête publique relative au projet de révision générale du Plan Local 

d’Urbanisme 

PROCES VERBAL DE SYNTHESE 

 

Remarque : 

En noir et en italique : observations de Monsieur Pierre-Yves NICOL, commissaire-enquêteur 

En bleu : réponses aux observations apportées par la commune de Verrières-le-Buisson 

 

A la demande de Monsieur le Maire de Verrières-le-Buisson, Madame la Présidente du 

Tribunal Administratif de Versailles, par décision n° 17000147/78 du 23/10/2017, a procédé 

à la désignation de Monsieur Pierre Yves NICOL comme commissaire enquêteur. 

Suivant arrêté du Maire n° 2017/271, l’enquête portant sur la révision générale du PLU s’est 

déroulée pour une durée de 33 jours du lundi 22 janvier 2018 inclus au vendredi 23 février 

2018 inclus.  

J’ai tenu 5 permanences pour un total de 21 heures pendant lesquelles j’ai reçu le public sans 

discontinuer. 

1. Synthèse des observations 

Les observations ont été très nombreuses : 241 sur 16 registres d’observations incluant 

les observations émises par courriers électroniques jointes aux registres, et 386 sur le registre 

dématérialisé, qui a été consulté 4 571 fois avec 8 248 téléchargements. Il y a des doublons 

dans le comptage, des observations formulées qui se retrouvent sur les deux types de 

registre. La nouvelle procédure de registre dématérialisé mise en place a eu un franc succès, 

mais il est à déplorer qu’environ 50% des observations sur ce registre soient anonymes. 

Plusieurs associations se sont mobilisées pour répondre à cette enquête, et une pétition a 

recueilli de nombreuses adhésions. Plusieurs cabinets d’avocats ont émis des observations au 

nom de leurs clients. 

La quasi-totalité des observations émanent d’habitants - pour la plupart propriétaires - de 

Verrières. Quelques observations proviennent de chefs d’entreprises de la ZAE des Petits 

Ruisseaux.  
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J’ai reçu le 19 février le Président de la Chambre de Commerce et de l’Industrie de l’Essonne, 

accompagné de deux de ses collaborateurs et de deux représentants des entreprises de la 

ZAE des Petits Ruisseaux venus plaider le maintien en l’état de cette zone d’activité. 

A part quelques rares exceptions, la quasi-totalité des observations sont défavorables au 

projet de Révision du PLU. Certaines manifestent une opposition au projet d’urbanisation 

contraire à l’ « esprit village » de Verrières, les riverains sont contre « la bétonisation » à 

proximité de leurs habitats, ce qui créerait selon eux une dépréciation importante de leurs 

biens, et de façon sous-jacente une petite minorité s’oppose à la construction de logements 

sociaux sur la commune, ou notent qu’ils préfèreraient payer les pénalités que de respecter le 

quota de logements sociaux imposé par la loi SRU. 

Des arguments plus pertinents qui m’ont éclairé dans mon enquête se retrouvent dans une 

grande partie des observations recueillies. 

D’une façon générale, les opposants au projet pointent que les problèmes de circulation et de 

stationnement sur la commune seraient amplifiés par un apport de population. 

Le choix des sites constructibles est vivement contesté par les opposants au projet qui 

mettent en avant qu’il y a d’autres terrains sur la commune qui pourraient  être urbanisés. 

Quelques-uns citent des exemples et font des propositions. Les principales objections au 

projet de PLU se cristallisent donc sur les 5 sites qui font l’objet de la présente révision : les 3 

OAP et les 2 périmètres de servitude. 

 COMMENTAIRE DE LA COMMUNE : 

 

 Dépréciation des biens immobiliers au voisinage des opérations d’aménagement 

Selon certaines observations, la réalisation de logements sur les cinq secteurs de projet 

envisagés dans le PLU arrêté créerait une dépréciation importante des biens des riverains, 

notamment due à la présence de logements sociaux au sein de chaque opération 

d’aménagement. Pourtant, au cours de la dernière décennie, plusieurs projets de 

construction ont vu le jour sur la commune, sans que pour autant les biens implantés à 

proximité immédiate ne s’en trouvent financièrement dévalorisés. C’est le cas de la ZAC des 

Justices, dernière opération immobilière réalisée par la commune, où un grand nombre de 

lots en accession privée ont été commercialisés. Les lots à bâtir situés à proximité de la 

résidence Le Clos du Potager, livrée en 2012 et comprenant une trentaine de logements 

sociaux, ont trouvé acquéreur sans plus de difficultés que les autres, et au prix du marché. 

De même, lors de la réalisation par la Fondation des Amis de l’Atelier du Foyer l’Alliance, sis 

1, route des Gâtines, accueillant des résidents souffrant de handicaps mentaux, de 

nombreuses inquiétudes sont nées parmi les riverains, qui ont craint de constater une 

dépréciation de leurs biens. Malgré la proximité de cet établissement à caractère social, ces 
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craintes se sont avérées infondées. Verrières-le-Buisson est en effet une commune très 

recherchée, où les biens immobiliers sont relativement rares et trouvent facilement preneur. 

 Pénalités financières pour les communes carencées en logements sociaux 

Pour rappel, la commune de Verrières-le-Buisson, qui se situe dans le périmètre 

d’application de l’article 55 de la loi SRU (Solidarité et Renouvellement Urbains), adoptée le 

13 décembre 2000, présente un retard au regard des obligations de production de 

logements sociaux fixées par la loi. Au 1er janvier 2017, elle comptait 1 212 logements 

locatifs sociaux, soit 19,22 % des résidences principales. La loi du 18 janvier 2013 relative à la 

mobilisation du foncier public en faveur du logement et au renforcement des obligations de 

production de logement social, dite « loi Duflot », est venue renforcer le rythme et le 

contenu de l’obligation de rattrapage de logements locatifs sociaux en 2025, notamment en 

relevant le taux obligatoire de 20 à 25 % d’ici 2025 dans la majorité des communes.  

Elle a en outre multiplié les pénalités dont devront s’acquitter les communes ne respectant 

pas leurs engagements triennaux. Verrières-le-Buisson, qui s’est astreinte à respecter ces 

derniers pour la période 2015/2017, mais aussi pour les périodes antérieures, a pourtant été 

assujettie à une amende de 118 000 € pour l’année 2017 en raison son retard en termes de 

production de logements sociaux. Ces pénalités pourraient être revues fortement à la hausse 

et au maximum quintuplées au cours des prochaines années si aucun projet de construction 

n’est réalisé sur la commune. 

Ces dispositions ont été rappelées à plusieurs reprises à Monsieur le Maire par les services 

de l’Etat et Madame la Préfète de l’Essonne, notamment lors d’une réunion qui s’est tenue 

le 8 novembre 2017, au cours de laquelle Madame la Préfète a précisé qu’elle attendait les 

conditions de réalisation précises de logements, notamment sociaux, à Verrières-le-Buisson. 

A terme, le risque encouru par la Ville ne se limite pas qu’à des aspects financiers puisque sa 

politique en matière d’urbanisme peut également être impactée. L’Etat se réserve le droit, 

en cas de carence déclarée de la commune, de prendre la responsabilité de la délivrance des 

autorisations d’urbanisme afin de faire construire les logements sociaux manquants, de 

conventionner avec un bailleur social (ne travaillant pas sur la commune et non choisi par 

elle) afin de faire réaliser une ou plusieurs opérations d’aménagement et de faire supporter 

une contribution financière obligatoire à la commune.  

Pour l’ensemble des raisons évoquées ci-dessus, il n’est tout simplement pas envisageable 

d’être dans l’illégalité en ne respectant pas les obligations de construction de logements 

sociaux sur la commune et de s’acquitter de pénalités financières dûment majorées. Il s’agit 

au contraire de s’attacher à réaliser ces derniers de manière réfléchie, en les répartissant sur 

l’ensemble du territoire communal, afin de poursuivre le parcours résidentiel sur la 

commune et faciliter l’installation de ménages aux revenus plus modestes, comme la Ville le 

fait depuis plus de 40 ans. 
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 Problèmes de circulation et de stationnement induits par un apport de population 

Afin d’endiguer les problèmes de stationnement qui pourraient être induits par un 

apport de population d’ici à l’horizon 2030, la commune est en capacité d’imposer dans 

chaque opération qui sera réalisée la création de parkings souterrains, de manière à lutter 

contre l’occupation sauvage de l’espace public. De fait, un nombre de place de 

stationnement défini dans le règlement du PLU sera demandé pour chaque logement créé (il 

sera par exemple exigé, pour les constructions à usage d'habitation, 2 places de 

stationnement par logement dans la zone UC dédiée à l’habitat collectif).  

 

En vue de lutter contre une occupation partielle de ces parkings, notamment dans le cas de 

logements sociaux, la commune veillera à ce que les coûts de location du stationnement 

restent accessibles pour l’ensemble des ménages. Un faible coût permettrait de convaincre 

la majorité d’entre eux de stationner leur véhicule en toute sécurité au sein d’un parking 

privatif, plutôt que sur la voie publique. Ce dispositif a déjà été engagé par la commune dans 

le cadre de la réhabilitation du foyer de travailleurs migrants ADEF et de sa transformation 

en résidence sociale, dont les travaux seront prochainement entamés, afin que le bailleur 

social puisse proposer la location de ses places de stationnement à un coût modéré. 

 

En outre, une étude anticipant la révision du PLU et relative au plan de circulation et à 

l’aménagement des voiries de la commune, réalisée en juin 2015 sur la base de comptages 

et de visites de terrain, a mis en évidence qu’en heures de pointe du matin et du soir, les 

difficultés de circulation étaient concentrées d'une part sur la RD60 (avenue Georges 

Pompidou), et d'autre part en périphérie nord de la commune, aux carrefours à feux 

boulevard du Maréchal Juin / avenue Georges Pompidou, voie de Châtenay / avenue 

Georges Pompidou et avenue de la République / avenue Georges Pompidou. Ailleurs, la 

circulation est globalement fluide. Cette étude a permis de démontrer qu’il existait un écart 

important entre le ressenti des automobilistes et la réalité de terrain. Enfin, la commune de 

Verrières-le-Buisson n’est pas plus impactée par les problèmes de stationnement et de 

circulation que les communes environnantes, le sujet étant d’ampleur régionale. La 

commune restera très vigilante face à ces problématiques. 

 

2. Observations sur les OAP et les périmètres de servitude 

 

 OAP Léon Maugé/Jules Chopin/Général Gallieni 

Les riverains font remarquer qu’il n’y a pas d’autres espaces de jeux dans un rayon de 500 

mètres. D’autres font valoir documents à l’appui, que ce terrain a été cédé à la commune lors 

de la création du lotissement en 1929 de façon « imprescriptible », pour y créer un espace 

vert et que donc juridiquement, il ne serait pas possible de construire des logements sur cette 

parcelle. Selon ces personnes, le cahier des charges de ce lotissement impose l’obligation de 

maintenir cet espace vert et de ne construire sur les parcelles du lotissement que des maisons 



Dossier n°17000147/78 
Arrêté 2017/271  Révision générale du PLU de Verrières-le-Buisson 

Page 5 sur 38 
 

individuelles. Suivant la loi ALUR (code de l’urbanisme articles L.442-9 et suivants), les 

règlements de lotissement deviennent caducs au terme de 10 années. Je souhaiterais 

connaitre la position de Mr le Maire étayée juridiquement sur la légalité de cette OAP. 

 COMMENTAIRE DE LA COMMUNE : 

 

 Absence d’autres espaces de jeux dans un rayon de 500 mètres 

Des observations font remarquer qu’aucun autre espace de jeux ne se situerait dans un 

rayon de 500 mètres autour du square Léon Maugé. Cette allégation est erronée, puisque 

l’on retrouve un autre parc public dans ce rayon, lui aussi doté d’un espace de jeux : le parc 

Louise de Vilmorin. Ce parc, situé à environ 500 mètres à pied du square Léon Maugé, fait 

l’objet depuis l’an dernier d’une restauration complète, pour un coût d’investissement total 

d’environ 200 000 €. Il est intégré dans le programme « Plan parcs », qui vise à permettre la 

restauration et la modernisation de 9 parcs communaux, avec la mise en place d’un plan 

pluriannuel s’échelonnant sur quatre années. Les travaux, engagés sur ce parc à cheval sur 

les années 2017 et 2018, concernent le changement des clôtures, la réfection des chemins, 

la création d’une nouvelle aire de jeux à destination des enfants en raison de la proximité 

des écoles, la replantation de végétaux, etc. 

En outre, la suppression totale du square Léon Maugé n’est pas envisagée dans le cadre de 

l’OAP (Orientation d’Aménagement et de Programmation). Celle-ci dispose que la superficie 

du square actuel longeant l’avenue Léon Maugé, peu qualitatif, sera augmentée pour 

s’étendre sur environ la moitié de la parcelle cadastrée AR n°161 (soit environ 2000 m²). Il 

sera procédé à sa réhabilitation, sa modernisation et son embellissement en vue de 

satisfaire à différents usages, avec la création d’un véritable espace récréatif et de 

convivialité, accessible à toutes les générations, agrémenté de jeux pour enfants ainsi que 

d’agrès de sport. La réalisation de cette OAP vise ainsi à permettre la remise en état du 

square tout en permettant la construction de quelques logements s’intégrant dans leur 

environnement. La création de logements sur une partie de la parcelle permettra aussi à la 

Municipalité d’aménager une nouvelle aire de jeux à destination des enfants du secteur. 

En revanche, l’aire de jeux goudronnée actuelle, fortement dégradée, est effectivement 

vouée à être supprimée. Il convient néanmoins de rappeler que cette OAP se situe au cœur 

d’un quartier pavillonnaire, composé de nombreuses habitations avec jardins. Nombre 

d’enfants de ce secteur ne fréquente pas ce square et privilégie les jardins privatifs du foyer 

familial. Ainsi, force est de constater qu’à Verrières-le-Buisson, les espaces verts localisés au 

cœur de quartiers pavillonnaires sont relativement peu utilisés par les enfants. 

 

 Leg sur le lotissement du « Beau site », régi par un cahier des charges 

La parcelle cadastrée AR n° 161 se situe au sein du lotissement « Beau Site 1er groupe ». 

La commune est devenue propriétaire de ce terrain grâce à l’article 11 de la loi du 29 juillet 
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1924 qui permettait aux communes d’obtenir la réserve d’espaces libres au sein des 

lotissements équivalant au quart de la surface totale du lotissement (voies comprises). Ce 

dernier est régi par un cahier des charges, établi le 26 février 1930 et déterminant les 

rapports entre les colotis. Dans le cas du lotissement du Beau site, ce cahier des charges 

revêt une nature réglementaire, puisqu’il a été autorisé par la Préfecture de Seine et Oise le 

8 novembre 1929.  

 

La loi ALUR, pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové, publiée au journal Officiel le 

26 mars 2014, a entendu permettre la caducité des règles et des cahiers des charges 

régissant les lotissements. L’article L.442-9 alinéa 1er du Code de l’Urbanisme prévoit la 

caducité des clauses de nature réglementaire contenues dans les règlements et les cahiers 

des charges de lotissement. Elle dispose que « Les règles d’urbanisme contenues dans les 

documents du lotissement, notamment le règlement, le cahier des charges s’il a été approuvé 

ou les clauses de nature réglementaire du cahier des charges s’il n’a pas été approuvé, 

deviennent caduques au terme de dix années à compter de la délivrance de l’autorisation de 

lotir si, à cette date, le lotissement est couvert par un plan local d’urbanisme ou un document 

d’urbanisme en tenant lieu ». Cette caducité doit permettre la densification des espaces au 

sein des lotissements, en écartant les règles du lotissement qui limitent les constructions, 

alors que la réglementation locale d’urbanisme pourrait autoriser ces constructions. Aussi, la 

commune étant dotée d’un PLU, les règles d’urbanisme de nature réglementaire contenues 

dans les documents du lotissement seraient devenues caduques. 

 

Toutefois, cette caducité n’est que relative, malgré l’entrée en vigueur de la loi ALUR. 

L’alinéa 5 de ce même article dispose que « les dispositions du présent article ne remettent 

pas en cause les droits et obligations régissant les rapports entre colotis définis dans le cahier 

des charges du lotissement, ni le mode de gestion des parties communes. ». La caducité 

valable pour les clauses de nature réglementaire contenues dans les cahiers des charges des 

lotissements n’a donc aucun effet sur les règles en vigueur entre les colotis. Ainsi, les 

dispositions contractuelles (droits et obligations des colotis) contenues dans le cahier des 

charges continuent donc de régir les relations entre les colotis.  

 

Compte-tenu de l’ensemble des éléments relatés ci-dessus et de la jurisprudence dans ce 

domaine, il convient d’adapter l’OAP dont fait l’objet le square Léon Maugé au cahier des 

charges du lotissement « Beau site 1er groupe », relatif à son morcellement. Celui-ci stipule, 

dans son chapitre III « Constructions » article 15 « aspect général et matériaux 

autorisés », qu’il « est interdit d’édifier d’autres genres de construction que des villas, 

maisons de campagne ou habitations bourgeoises ». Les nouvelles constructions, d’une 

densité moins importante, seront donc édifiées en conformité avec les prescriptions du 

cahier des charges, et le terme « habitations bourgeoises » sera repris dans l’OAP, qui sera 

modifiée avant l’approbation du PLU. Un pourcentage minimum de logements sociaux au 
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sein de l’opération sera conservé afin de répondre aux obligations de l’article 55 de la loi 

SRU et à la loi Duflot. 

En outre, il convient de rappeler que les nouvelles constructions s’implanteront au cœur 

d’un secteur à dominante pavillonnaire tout en respectant les caractéristiques 

architecturales et paysagères de ce dernier. Ainsi, il est précisé dans le règlement du PLU 

que leur hauteur ne pourra dépasser 7 mètres à l’égout du toit et 10 mètres au faîtage 

(article UH10), soit celle des constructions voisines. Les règles de hauteur du sous-secteur 

UHa, qui caractérise l’OAP, sont identiques à celles de la zone UH, afin de garder une 

cohérence du tissu urbain. 

 OAP du Bua 

Les riverains opposés à ce projet dénoncent la hauteur des immeubles projetés qui nuirait 

à leur ensoleillement et à leur intimité. Ils soulignent que ce terrain de jeux, situé entre la 

crèche et l’école maternelle, issu du partage en deux d’un ancien terrain de football, est le 

seul accessible aux enfants de ce quartier. Ils démontrent que l’enclavement de la parcelle ne 

permet pas son urbanisation, qu’il est projeté 30 logements à minima sans que soit fixé un 

maxima, et qu’enfin ils prétendent que la commune a procédé à des tractations avec M 

Lessage, un riverain de la rue du Bua  pour l’achat de son pavillon afin de désenclaver le 

terrain de l’OAP et que la destruction d’un second pavillon serait nécessaire à la réalisation 

du projet. 

 COMMENTAIRE DE LA COMMUNE : 

 

 Hauteur des immeubles qui nuirait à l’ensoleillement et à l’intimité des riverains 

L’article UC10 du règlement du PLU précise que la hauteur des constructions édifiées 

dans le sous-secteur UCe, qui correspond à l’OAP du Bua, ne pourra dépasser 9 mètres à 

l’égout du toit et 12 mètres au faîtage. Pour limiter leur impact, la commune a demandé au 

bureau d’étude en charge de la rédaction du PLU à ce que figurent dans l’OAP des 

prescriptions en faveur d’une meilleure intégration du projet dans son environnement et 

dans le secteur dans lequel il s’insère. Ainsi, l’un des principes d’aménagement de l’OAP 

dispose qu’il s’agit d’ « assurer l'intégration des constructions dans le paysage en les incluant 

obligatoirement dans un écrin de verdure arboré ». Un travail important sera donc à réaliser 

sur la végétalisation du projet en limite de parcelle, afin de créer une zone tampon 

paysagère entre les habitations voisines et les nouvelles constructions. 

 

En outre, des marges de recul importantes ont été définies au sein du règlement. 

Conformément à l’article UC7 relatif à l’implantation des constructions par rapport aux 

limites séparatives, « la nouvelle construction [devra] obligatoirement s’implanter en retrait 

des limites séparatives. La marge de recul séparant une nouvelle construction des limites 

séparatives sera au moins égale à la hauteur du bâtiment mesurée à l'égout du toit avec un 
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minimum de 8 mètres, si la façade comporte des baies assurant l'éclairement des pièces 

d'habitation ou de travail, ou des balcons ou terrasses en surplomb situés à plus de 40 cm du 

sol. Cette distance se calcule à partir de n'importe quel point de la baie concernée et 

perpendiculairement à celle-ci. ». Les constructions ne pourront donc pas s’implanter en 

limite séparative des parcelles voisines, et seront séparées par un écran végétal. Leur 

implantation au centre de la parcelle devrait ainsi fortement limiter les impacts sur 

l’ensoleillement et l’intimité des maisons voisines. 

La Municipalité entend toutefois les inquiétudes des riverains, eu égard notamment à la 

proximité déjà avérée d’habitat vertical à proximité de leurs habitations : la résidence des 

Gros Chênes (R+10 au maximum), disposant déjà d’une vue plongeante sur leurs jardins, et 

la résidence du Clos. Les dispositions inscrites dans le projet de PLU veillent donc à protéger 

les habitants du quartier du Bua bien mieux que par le passé, à une époque où l’édification 

d’immeubles de grandes hauteurs à proximité de tissus pavillonnaires était autorisée par la 

réglementation.  

 Seul terrain de jeux accessible aux enfants du quartier 

La concrétisation de l’OAP du Bua occasionnera inéluctablement la suppression de 

l’actuel terrain de jeux communal. Afin de compenser cette suppression, une aire de jeux 

sécurisée à destination des enfants en bas âge sera restituée dans le cadre de la réalisation 

du projet d’aménagement. Pour les adolescents et jeunes du quartier, le parc de la Noisette 

est à proximité et très facilement accessible à pied depuis la coulée verte ou en traversant 

l’avenue Georges Pompidou (présence d’un carrefour à feux et de plusieurs passages piétons 

permettant aux enfants de traverser en toute sécurité). L’existence d’un terrain destiné 

entres autres à la pratique du football, avec l’installation de deux cages, situé à environ 400 

mètres à pied, devrait permettre de déplacer facilement ces usages à une distance 

raisonnable. 

 Enclavement des parcelles et destruction de pavillon(s) 

Les deux parcelles cadastrées AH n°41 et 103 faisant l’objet de l’OAP, situées à proximité 

de la route du Bua, ne sont nullement enclavées puisqu’elles restent accessibles par l’allée 

des Mésanges. Elles sont longées par un cheminement piéton reliant la crèche multi-accueil 

Louise de Vilmorin à l’école maternelle des Gros Chênes. Le projet d’aménagement envisagé 

pourrait tout à fait être réalisé sans la destruction obligatoire d’un ou plusieurs pavillons 

donnant sur la route du Bua. Pour cause, ces derniers ne sont pas inclus dans le périmètre de 

l’OAP. Un accès voiture élargi et calibré en fonction de la taille de l’opération depuis l’allée 

des Mésanges s’avère constituer l’une des solutions envisageables.  

Toutefois, il ne s’agit pas de nier que la cession d’un pavillon le long de la route du Bua 

permettrait de rendre plus facilement accessible la parcelle et de faciliter la réalisation de 

l’opération, en créant un accès direct sur la route du Bua. Ainsi, conformément à l’article 

UC3 disposant que « les voies de desserte nouvelles doivent avoir une largeur minimale de 8 
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m et être aménagées afin de permettre le passage de deux files de voitures », l’acquisition 

d’un seul pavillon, de largeur supérieure à 8 mètres, pourrait permettre la création d’un 

accès direct sur la route du Bua et accroître la viabilité du terrain. La destruction d’un second 

pavillon n’est donc absolument pas nécessaire à la réalisation du projet. 

Contrairement à ce que prétendent les riverains, le Maire de la commune de Verrières-le-

Buisson n’a à ce jour pris contact avec aucun des propriétaires de ces pavillons. Aucune 

tractation, ni aucun contact n’a donc eu lieu à propos de l’OAP du Bua et d’une possible 

cession de pavillon. 

 Nombre de logements fixé par l’OAP 

En ce qui concerne le nombre de logements envisagés, l’OAP dispose que sera réalisé un 

« programme d'habitation de 30 logements a minima comportant au moins 40 % de 

logements sociaux ». Le nombre maximum de logements n’a pas été indiqué, puisqu’il 

convient d’afficher uniquement le nombre minimum de logements dans les grands principes 

d’aménagement qui régissent une OAP. Toutefois, le nombre maximum de 50 logements a 

été mentionné dans la note de présentation accompagnant le projet de PLU, incluse dans le 

dossier d’enquête publique. En outre, en considérant que l’emprise au sol des constructions 

ne pourra excéder 40% de la superficie totale du terrain (article UC9 du règlement), et 

conformément à l’ensemble des règles de la zone UCe, la création d’un nombre conséquent 

de logements ne serait pas réalisable. 

 OAP Victor Hugo/Gabriel Péri 

Ce secteur est celui qui a provoqué le moins de contestations. Quelques riverains de ces 

rues se sont manifestés par crainte d’avoir un immeuble en vis-à-vis, et certains même sont 

opposés à la construction de logements, et à mots couverts à l’apport d’une population 

nouvelle analogue à celle des immeubles construits sur Massy à l’extrémité de (leur) rue, ce 

qui modifierait leur cadre de vie et déprécierait leur bien. D’autres acquiescent à la 

destruction du garage et de la pizzeria, mais ne comprennent pas la nécessité de détruire 

deux pavillons. Les propriétaires des deux pavillons concernés n’auraient pas été contactés 

par la Mairie au sujet de la création du secteur de l’OAP et s’opposent à l’expropriation de 

leurs biens. 

 COMMENTAIRE DE LA COMMUNE : 

Ce secteur, situé à l’extrême sud de la commune en limite de Massy, a été choisi par la 

Municipalité en vue d’y réaliser de l’habitat pour plusieurs raisons. En premier lieu, plusieurs 

commerces sont aujourd’hui implantés en façade (pizzeria, formation auto-moto, enseigne 

de fast-food et garage des Migneaux), dont certains ont récemment fait l’objet de plaintes 

de plusieurs riverains, car sources de nuisances sonores et de trafics illicites en tout genre. 

Deux tiers de la parcelle sont occupés par des box individuels de garage, loués à des 

particuliers. L’ensemble de ces commerces étant facilement relocalisable sur la commune de 
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Verrières ou sur les communes alentours, et suite aux désagréments qu’ils engendrent pour 

les riverains, ce secteur est apparu propice pour la production de nouveaux logements. 

En outre, cette OAP se situe à proximité presque immédiate d’un ensemble de logements 

collectifs récemment réalisé sur la commune de Massy, de hauteur R+4. La réalisation de 

logements collectifs sur Verrières-le-Buisson s’opérerait donc en continuité avec l’opération 

immobilière réalisée sur Massy. Les hauteurs envisagées y seraient cependant plus 

modérées (R+3 au maximum), en raison de l’implantation du projet d’aménagement à 

proximité immédiate d’un quartier pavillonnaire. 

Force est de constater que les logements collectifs de la commune de Massy n’ont soulevé 

aucune objection ni manifestation de la part des riverains verriérois de l’avenue Gabriel Péri 

lors de leur création, notamment dans le cadre de l’enquête publique relative à ce projet. Ce 

dernier est pourtant situé à proximité de leurs habitations, tout comme l’OAP envisagée 

dans le cadre de la révision du PLU. 

A l’instar de l’OAP du Bua, le projet d’aménagement envisagé sur le secteur Victor Hugo / 

Gabriel Péri peut tout à fait être réalisé sur l’assiette foncière de la seule parcelle 

cadastrée AR n°290. Sa superficie est suffisamment importante pour être en capacité d’y 

développer un programme immobilier collectif, tout en maintenant des espaces 

extérieurs végétalisés et en permettant la création d’une ceinture verte en limites 

séparatives. Il a toutefois été décidé d’inclure également les parcelles cadastrées AR 

n°289 et 291, sur lesquelles sont implantées deux habitations individuelles. Celles-ci ont 

été intégrées afin de prolonger l’OAP jusqu’à la rue Victor Hugo et de laisser la possibilité 

à leurs propriétaires de céder leurs pavillons, dans l’hypothèse où ils ne souhaiteraient 

pas cohabiter au voisinage de la future opération de logements qui sera réalisée. 

 

Conformément à ce qui a été annoncé à plusieurs reprises aux Verriérois, notamment lors du 

Conseil municipal du 26 juin 2017, la commune n’envisage pas de recourir à des 

expropriations pour faciliter la réalisation de ses différents projets. Ainsi, dans l’hypothèse 

où les propriétaires des deux pavillons inclus dans l’OAP Victor Hugo / Gabriel Péri ne 

souhaiteraient pas céder leurs biens, la faisabilité de l’opération ne serait pas remise en 

cause, et celle-ci pourrait alors seulement être envisagée sur la parcelle cadastrée AR n°290, 

avec création d’un accès sur l’avenue Gabriel Péri.  

Les deux propriétaires n’ont effectivement pas été contactés directement par la commune 

avant l’enquête publique, car il n’est pas d’usage, lors la mise en révision d’un PLU, et ce 

partout en France, de prévenir l’ensemble des propriétaires qui seraient impactés par des 

modifications. L’enquête publique, au cours de laquelle cinq permanences ont été tenues 

par le commissaire enquêteur, et durant laquelle le service Urbanisme se tenait à disposition 

de l’ensemble des Verriérois aux jours et heures d’ouverture de la Mairie, a permis à 

l’ensemble de la population de consulter le dossier d’enquête et le projet de PLU arrêté, de 

s’informer sur les changements à venir et de se renseigner sur l’avenir de leurs biens afin 
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d’émettre un avis ou des contre-propositions. Il est donc d’usage, lors de la révision ou la 

modification d’un document d’urbanisme, qu’aucun particulier ne soit contacté directement 

en amont de l’enquête publique. Le Code de l’Urbanisme ne prévoit d’ailleurs pas cette 

disposition.  

Enfin, afin d’impacter le moins possible les habitations voisines, un accès voiture sera créé 

sur l’avenue Gabriel Péri, de gabarit plus important que la rue Victor Hugo. La création d’un 

parking souterrain devrait permettre de limiter les problèmes de stationnement, puisqu’un 

nombre de place de stationnement défini dans le règlement du PLU sera exigé pour chaque 

logement créé (voir problématique sur le stationnement page 4). 

 Servitudes du boulevard du Maréchal Foch 

Ce périmètre soulève beaucoup d’opposition de la part des riverains inclus ou en limite de 

ce secteur, et d’une façon générale de nombreux habitants de Verrières. C’est pour ce secteur 

que l’on retrouve principalement les mots d’ordre de « non à la bétonisation du quartier », et 

« gardons l’esprit village de Verrières »… En outre, le boulevard Foch est présenté comme un 

axe de circulation saturé matin et soir. La requalification des espaces occupés par 

l’Intermarché, la Poste et éventuellement les autres bâtiments occupés par des commerces 

ou le notaire, est approuvée par de nombreuses observations. La construction de petits 

immeubles d’habitation avec commerces au rez-de-chaussée et parking en sous-sol semble 

convenir à une partie de verriérois. En revanche, l’inclusion d’habitations individuelles dans 

ce périmètre d’étude est unanimement réprouvée par les personnes qui se sont exprimées sur 

ce sujet. Elles ne comprennent pas pourquoi on devrait détruire des pavillons en bon état 

pour construire des logements. Des propriétaires inclus dans ce périmètre disent qu’ils n’ont 

pas été informés et craignent d’être expropriés. C’est notamment le cas du notaire et de la 

responsable du cabinet médical qui ne se sent pas en mesure de réinstaller un nouvel 

équipement en cas d’expropriation. Certains proposent que Mr le Maire organise une réunion 

de tous les propriétaires concernés. 

 COMMENTAIRE DE LA COMMUNE : 

 

 Rappel de la définition d’un périmètre d’étude 

Les abords du boulevard du Maréchal Foch, entre le rond-point Paul Fort et la rue de 

Paron, constituent l’un des secteurs ciblés par la Municipalité pour y développer de l’habitat, 

des commerces et des services, notamment du fait de son emplacement stratégique proche 

du centre-ville et des commodités urbaines, et de sa desserte par les transports en commun 

(lignes de bus RATP 196 et 294, ligne Paladin n°8). 

Un périmètre d’étude a donc été institué sur ce secteur le 26 juin 2017, conformément à 

l’article L.151-41 du Code de l’Urbanisme. Cet article permet à la commune de délimiter un 

secteur d’étude à l’intérieur duquel elle peut instaurer une servitude pour une durée 

maximale de cinq ans dans l'attente de la conduite des études nécessaires à la réalisation 
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d'un projet d'aménagement global et de son approbation. Il s’agit de se laisser le temps de la 

réflexion nécessaire pour définir un projet cohérent, en concertation avec les Verriérois. 

Cette décision cessera de produire ses effets si la réalisation d’une opération n’a pas été 

engagée dans les cinq ans.  

Ainsi, à ce jour, il ne s’agit que d’un périmètre d’étude, instauré et intégré dans le projet de 

PLU arrêté. Les parcelles qui le constituent restent classées en zones UH (habitat individuel) 

et UA (tissu de centre-ville), tout comme dans le PLU actuellement en vigueur, ne 

permettant pas la réalisation d’habitat collectif. Il conviendra donc de procéder 

ultérieurement à une modification du PLU afin notamment d’adapter le zonage et le contenu 

du règlement au projet retenu. Cette modification, tout comme la procédure de révision 

générale en cours, sera soumise à enquête publique, avec la désignation d’un commissaire 

enquêteur par le Tribunal Administratif de Versailles, afin de recueillir l’avis des Verriérois 

sur le projet défini et leurs propositions concrètes. Le PLU, tel qu’il sera approuvé, ne 

permettra pas la réalisation de ce projet.  

La commune a donc opté pour l’instauration de cette servitude afin de concerter la 

population ultérieurement par le biais d’une nouvelle enquête publique. Il convient de 

rappeler qu’elle aurait pu procéder à la modification du zonage du secteur et à l’instauration 

de nouvelles règles de constructibilité, dès à présent, dans le projet de PLU arrêté en cours 

de révision, mais qu’elle n’a pas privilégié cette option, pour faire œuvre de transparence et 

permettre la concertation. 

 Critères ayant déterminé le choix du secteur d’étude 

L’instauration d’un périmètre d’étude aux abords du boulevard du Maréchal Foch résulte 

de multiples critères : 

- Le boulevard, véritable axe structurant de la commune, nécessite une 

requalification lourde pour en faire un boulevard urbain ; 

- gabarit important de ce dernier permettant plus aisément le développement 

d’immeubles collectifs sur ses abords et la création de plusieurs accès voiture 

menant vers des parkings souterrains ; 

- entrée de centre-ville à valoriser (bâtiments architecturalement peu qualitatifs 

tels que l’Intermarché ou la Poste à repenser, création d’alignements d’arbres 

pour pallier l’absence de végétation le long du boulevard, axe de circulation 

dangereux à réaménager par la création de véritables traversées piétonnes 

sécurisées et une amélioration de sa structure, etc.) ; 

- centralité géographique et stratégique du secteur, en continuité du centre-ville et 

de la zone UA, et à proximité d’équipements d’envergure et de polarités sportives 

et culturelles : Hôtel de Ville, marché, centre-ville commerçant, espace Bernard 

Mantienne, gymnase Jean Mermoz, etc. ; 
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- présence de l’Intermarché au sein du périmètre, qui constitue une véritable 

polarité commerciale et un atout incontestable pour le développement de 

nouveaux logements à ses abords ; 

- redynamisation de l’image de la commune et de son attractivité ; 

- amélioration de la liaison piétonne entre le centre historique et la partie sud/est 

de la commune ; 

- préservation d’un tissu commercial et de services qualitatif en leur offrant de 

nouveaux locaux, en nombre au moins équivalent à ceux existants, au sein de 

l’opération : création d’un véritable linéaire commercial, superficies d’exploitation 

améliorées, locaux modernisés et accessibilité assurée ; 

- arrivée d’une nouvelle clientèle pour les commerçants du boulevard du Maréchal 

Foch, mais aussi pour ceux du centre-ville, grâce à un apport de population qui 

devrait s’approvisionner sur la commune et favoriser les commerces de proximité ;  

- tailles des parcelles intéressantes pour développer un programme immobilier 

collectif tout en maintenant des espaces extérieurs de qualité et des jardins 

privatifs (ceinture verte) ;  

- proximité du périmètre avec d’autres secteurs à dominante d’habitat collectif : 

résidence du Manoir située en face de la Poste (R+3+C) et résidence du Clos. Une 

liaison pertinente pourrait être créée entre ces secteurs et le tissu pavillonnaire. 

 

 Conditions requises pour la réalisation du projet  

Bien que l’aménagement de ces terrains, à l’instar des autres secteurs d’étude ciblés par 

la Municipalité, soit en cours d’étude et de réflexion, et qu’aucun projet n’ait été arrêté à ce 

jour et soumis à la concertation de la population, la commune a indiqué que plusieurs 

prérequis seraient imposés pour la réalisation d’une éventuelle opération d’aménagement 

sur ce périmètre : 

 

- afin de favoriser la mixité sociale, les programmes de construction envisagés 

devront intégrer 50% de logements sociaux. Les logements restants seront 

réservés à l’accession privée ; 

- afin d’exclure toute dévalorisation des biens limitrophes au périmètre et de limiter 

l’impact visuel des constructions depuis les parcelles voisines, une attention 

particulière sera portée à la végétalisation du projet le long du boulevard du 

Maréchal Foch, mais aussi en fonds de parcelles avec la création d’une ceinture 

verte,  

- un soin particulier sera également porté à la qualité environnementale du bâti ; 

- les constructions devront s’éloigner au maximum des parcelles voisines, afin 

d’impacter le moins possible le voisinage de l’opération ; 

- des parkings souterrains devront être aménagés, à la fois pour les commerces et 

les habitations, afin d’exclure tout stationnement en surface, à l’exception de 
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quelques stationnements de courte durée à destination des commerces si 

nécessaire ; 

- les constructions s’intégreront le mieux possible dans leur environnement et au 

sein du tissu pavillonnaire afin de préserver le cadre de vie verriérois ; 

- la hauteur des constructions, notamment à proximité des habitations voisines, 

devra rester modérée afin d’impacter le moins possible leur environnement 

proche ; 

- afin de ne pénaliser aucune activité, la fermeture, aussi bien temporaire que 

définitive, des commerces, services et locaux médicaux intégrés dans le périmètre 

d’étude n’est aucunement envisagée. Les locaux commerciaux et de service seront 

démolis puis relocalisés au sein des nouvelles constructions qui seront réalisées. 

Le projet d’aménagement retenu sera conçu par phases de travaux successives 

pour faciliter ces relocalisations et exclure toute interruption d’activités. Le 

notaire et le cabinet médical pourront être réintégrés dans le projet au sein de 

nouveaux locaux, avec la possibilité de disposer d’un petit jardin privatif pour le 

cabinet médical, comme c’est actuellement le cas. 

 

Pour réaliser ce projet d’aménagement, la commune veillera à s’entourer d’architectes et 

d’urbanistes compétents, qui s’attacheront à ce que les intérêts des Verriérois et des 

riverains soient pleinement respectés. 

 Augmentation du nombre de véhicules 

Un certain nombre d’habitants expriment également leurs inquiétudes quant à 

l’augmentation attendue du nombre de véhicules engendrée par la réalisation d’habitat 

collectif le long du boulevard, dans un secteur déjà impacté par une forte circulation 

automobile. Des études, complémentaires à celles réalisées en 2015, seront menées afin 

d’anticiper au mieux l’impact des différents flux, et pour limiter les nuisances engendrées. Il 

va de soi que la sécurité des personnes et la prévenance des nuisances constitueront l’une 

des priorités de la commune.  

 Inclusion de maisons individuelles dans le périmètre d’étude 

Certains Verriérois ont indiqué ne pas comprendre pourquoi la commune envisageait de 

démolir des pavillons en bon état pour y construire des logements. 

Pour rappel, l’espace urbain communal, totalisant 344,7 hectares, est composé à 69,4% par 

un habitat individuel se répartissant sur l’ensemble du territoire urbanisé de la commune 

(soit 239,1 hectares). Ce tissu pavillonnaire a été maintenu en très grande majorité en zones 

UH (habitat individuel peu dense) et UK (résidences pavillonnaires et lotissements), et 

entièrement préservé grâce à l’instauration de règles de constructibilité assez strictes au 

sein du règlement du PLU. Sur l’ensemble des habitations individuelles implantées sur la 

commune, seule une vingtaine est impactée par un secteur de projet : deux pavillons sur 
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l’OAP du secteur Victor Hugo / Gabriel Péri, et 18 pavillons sur le périmètre d’étude du 

boulevard du Maréchal Foch. Dans l’intérêt général, la commune a donc veillé à répondre 

aux obligations assignées par l’Etat et la Région en termes de production de logements, y 

compris sociaux, en impactant le moins possible ce tissu pavillonnaire. 

 

La Municipalité a tenté de restreindre au maximum l’étendue du périmètre d’étude, tout en 

assurant la viabilité de l’opération d’aménagement projetée. La délimitation du périmètre a 

été fortement conditionnée par la nécessité de reloger l’ensemble des commerces au sein 

du projet, sans nuire à leurs activités. Afin d’écarter toute fermeture de ces locaux 

commerciaux et de services, il sera nécessaire de trouver une emprise foncière 

suffisamment importante au sein du périmètre pour permettre l’édification prioritaire de 

nouveaux locaux en rez-de-chaussée des constructions. Les superficies importantes de 

l’Intermarché et de la Poste, qui seront les plus complexes à déplacer, ont imposé d’étendre 

le périmètre sur 18 pavillons supplémentaires. Toutefois, sachant qu’il s’agit bien ici d’un 

périmètre d’étude, instauré pour laisser à la commune le temps de la réflexion nécessaire 

pour définir un projet cohérent, sa superficie pourra tout à fait être revue à la baisse une fois 

que des études approfondies auront pu être menées. La délimitation de ce dernier n’est en 

aucun cas définitive : il s’agit de l’assiette foncière totale qui sera étudiée en premier lieu 

pour mener des réflexions, mais pas forcément celle sur laquelle l’étendue du projet sera en 

définitive réalisée. Ainsi, la démolition de la totalité des 18 pavillons ne sera pas forcément 

nécessaire à la concrétisation de l’opération, et la délimitation du périmètre sera 

réexaminée plus finement par la suite. 

 

Tout comme pour l’OAP Victor Hugo / Gabriel Péri, la commune n’envisage en aucun cas de 

recourir à des expropriations pour faciliter la réalisation de ce projet. L’expropriation est une 

procédure très complexe, spécifique et humainement lourde de conséquences, que la 

commune ne souhaite pas mettre en œuvre. 

 Concertation 

Concernant le processus de concertation engagé, une première réunion d’information a 

été organisée le 9 juin 2017 en Mairie, à destination des propriétaires et locataires des 

habitations et des commerces, services et locaux médicaux inclus dans le périmètre d’étude. 

Cette réunion a également suscité l’intérêt de plusieurs Verriérois propriétaires de biens 

limitrophes au périmètre. Au total, une quarantaine de personnes s’est déplacée. Cette 

concertation sera bien évidemment poursuivie avec l’ensemble des Verriérois impactés par 

ce périmètre durant l’élaboration du projet, lorsque la Municipalité aura des propositions 

concrètes à leur soumettre.  

Enfin, plus globalement, nombre de Verriérois, dont les résidents du boulevard du Maréchal 

Foch, ont indiqué regretter que la révision du PLU ait été menée en l’absence d’une véritable 

concertation. Trois réunions publiques ont pourtant été organisées (22 mars 2016, 20 
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septembre 2016 et 29 mai 2017), ainsi qu’un forum ouvert le 4 juin 2016. Ce forum a donné 

lieu à de multiples échanges riches et variés avec les Verriérois grâce à l’organisation 

d’ateliers participatifs thématiques qui ont permis de recueillir leurs avis et d’agrémenter le 

P.A.D.D. en cours d’élaboration. Plusieurs propositions développées par les concitoyens ont 

par ailleurs été étudiées et intégrées au document. Les thèmes des modalités de création 

des logements sociaux et de la densification avaient notamment été abordés plusieurs fois 

au cours de cette journée. 

 Servitudes de la ZAE des Petits Ruisseaux 

Dans un rapport qui m’a été remis le 19 février 2018, lors d’une réunion en Mairie, M 

Emmanuel MILLER, Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie du département se 

fait le porte-parole d’un collectif d’entrepreneurs de la zone qui conteste l’état des lieux et le 

diagnostic figurant dans le rapport de présentation de révision du PLU. Il conclut : « Les 

dispositions de ce PLU créent une situation d’incertitude insoutenable pour les entreprises 

présentes sur ce périmètre. Comme l’indique le collectif ZAE les Petits Ruisseaux, ces activités 

ont besoin d’un positionnement clair sur le devenir de la zone, où elles exercent leurs 

activités, pour continuer à être des acteurs économiques responsables en maintenant et en 

développant l’emploi.  C’est la raison pour laquelle la servitude relative à l’article L .151.41 

alinéa 5 du Code de l’Urbanisme, qui crée les conditions de la fragilisation de cette zone, doit 

être retirée du projet de révision du PLU avant son approbation. » Dans cette zone des 

entreprises de haute technologie comme LAMIDEY NOURY MEDICAL, ou EUROPE MEDICAL 

SYSTEME ou qui demandent une infrastructure importante pour fonctionner comme ENGIGAZ 

SAS ou PAINS POILANES (liste non exhaustive) ne pourraient se réimplanter sans d’importants 

nouveaux investissements. Ces entreprises font observer que le seul élément vétuste de la 

zone est la voirie communale. 

 COMMENTAIRE DE LA COMMUNE : 

 

 Contestation de l’état des lieux de la ZAE dans le diagnostic du PLU 

En premier lieu, l’affirmation avancée selon laquelle cette zone concentre à elle seule 

65% des locaux d’activités vacants sur la commune, est issue des données transmises par 

l’ancienne Communauté d’agglomération des Hauts-de-Bièvre (CAHB) au bureau d’étude 

Urballiance. Ces données ont été communiquées dans le cadre de l’élaboration du diagnostic 

du PLU, à la suite d’une réunion interne organisée sur le thème économique et à laquelle la 

Communauté d’agglomération a été conviée. Datées d’août 2015, elles concernaient 

l’ensemble des zones d’activités de la commune, et ont été réintégrées dans le diagnostic du 

PLU. Ainsi, aux prémices de sa révision en 2015, les informations portées à la connaissance 

de la commune par l’ancienne Communauté d’agglomération reflétaient une vacance 

importante de cette ZAE. Cet état pourrait être le fait d’un environnement très 

concurrentiel, avec une offre de bureaux déjà très développée au sein des communes 
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limitrophes et qui continue de s’enrichir, notamment sur les communes de Châtenay-

Malabry et de Massy. 

En outre, des mutations récentes sur ce secteur laissent entrevoir une transformation 

progressive de sa vocation initiale et de l’usage des bâtiments. Une zone d’activités 

économiques n’a en effet pas pour objectif premier d’accueillir des activités à vocation non 

économique.  

En raison des éléments évoqués ci-dessus, il a semblé judicieux pour la Municipalité de 

profiter de la révision du PLU pour repenser l’aménagement de ce secteur. Verrières-le-

Buisson n’est d’ailleurs pas la seule commune de la Communauté Paris Saclay qui 

envisagerait la reconversion totale ou partielle d’une zones d’activités afin d’y réaliser de 

habitat. 

 Choix de l’instauration d’un périmètre d’étude 

Tout comme aux abords du boulevard du Maréchal Foch, l’instauration d’un périmètre 

d’étude permet à la commune de réfléchir pendant 5 ans au maximum au réaménagement à 

long terme qui pourrait être envisagé sur cette zone d’activités économiques. Aucun projet 

n’a été arrêté à ce jour. Il conviendra donc de procéder à une modification ultérieure du PLU 

afin notamment d’adapter le zonage et le contenu du règlement au projet retenu. Cette 

modification, tout comme la procédure de révision générale en cours, sera soumise à 

enquête publique, avec la désignation d’un commissaire enquêteur par le Tribunal 

Administratif de Versailles, afin de recueillir l’avis des entreprises et des Verriérois sur le 

projet défini. En outre, si aucune réflexion n’aboutit, ce périmètre pourra tout à fait être 

retiré, ou remodelé.  

La superficie importante de la ZAE d’environ 10 hectares pourrait favoriser la production de 

nouveaux logements, y compris sociaux, tout en permettant à certaines entreprises, 

compatibles avec de l’habitat, de demeurer dans la ZAE et d’y trouver leur place. L’ensemble 

des entreprises n’a en effet pas vocation à disparaître. Une cohabitation 

habitat/entreprises/commerces est tout à fait envisageable, et même souhaitée, dans le 

sens où elle permettrait de redynamiser ce secteur idéalement localisé en limite de la 

commune d’Antony, à proximité de l’avenue Georges Pompidou et de la coulée verte, et 

facilement accessible par les transports en commun (Paladin et RER B). Depuis l’instauration 

du périmètre d’étude en janvier 2016, le Maire de la commune n’a pas systématiquement 

fait usage de son droit d’opposer un sursis à statuer aux autorisations d’urbanisme déposées 

en Mairie : un restaurant a notamment ouvert ses portes ce mois-ci, et une entreprise a pu 

réaliser une extension de son local d’activités. 

Le devenir de ce secteur constitue donc un enjeu majeur pour la commune, qui est en effet 

dans l’obligation, dans le respect des évolutions législatives et des documents supra 

communaux tel que le SDRIF, de densifier son territoire à hauteur de 15% d’ici 2030, et 

d’atteindre un seuil de 25 % de logements sociaux sur son territoire d’ici 2025. L’instauration 
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de ce périmètre d’étude vise ainsi à ne pas compromettre la faisabilité de l’éventuelle 

opération de renouvellement de ce secteur. 

Dans le cadre du changement de destination souhaité par la commune, la création d’un 

écoquartier est envisagée sur ce secteur. Ce projet d’aménagement s’engagerait à respecter 

les principes du développement durable (préservation de l’environnement, maintien en 

partie d’une activité économique et équité sociale) et permettrait d’accueillir des logements 

basse consommation. Des aménagements tels que la récupération des eaux pluviales et la 

promotion des modes de circulation doux pourraient être développés. La création d’un 

écoquartier privilégierait un urbanisme équilibré mêlant social, accession à la propriété et 

constructions privées, tout en préservant la possibilité de créer des espaces verts et des 

sièges d’entreprises favorisant la création ou le maintien de certains emplois sur place.  

La commune a parfaitement conscience des enjeux importants cristallisés sur ce périmètre 

d’étude, et des difficultés que cela créé pour les chefs d’entreprises de la ZAE et leur 

visibilité, notamment quant aux investissements à moyen et long termes qu’ils 

souhaiteraient réaliser. La commune s’engage donc à mettre tout en œuvre pour 

approfondir ses réflexions dans un laps de temps le plus court possible, afin de juger de la 

pertinence de ce périmètre et du réaménagement qui pourrait être fait. 

 Réimplantation des entreprises 

A l’échelle supra communale, Verrières-le-Buisson s’insère dans un territoire 

économiquement dense, facilement accessible et déjà très développé. Trois communes 

limitrophes - Massy, Antony et Châtenay-Malabry - représentent des pôles économiques 

d’envergure importante. Parmi les autres communes géographiquement proches, Palaiseau, 

Villebon, Villejust et Les Ulis portent également l’activité économique du secteur. De fait, 

Verrières-le-Buisson se situe dans un contexte économique très favorable.  

Dans l’hypothèse où certaines entreprises venaient à être délocalisées pour favoriser la 

réalisation du projet, plusieurs secteurs d’activités situés sur le territoire de la Communauté 

d’agglomération Paris-Saclay pourraient donc les accueillir, dont certaines situées à une 

distance de moins de cinq kilomètres de la ZAE des Petits Ruisseaux. Tout déménagement 

dans le cadre de la réalisation du projet sera bien évidemment indemnisé financièrement à 

hauteur du préjudice subi. 

3. Autres modifications de zones, proposition du public 

Certaines  observations font remarquer que d’autres sites auraient pu être retenus pour 

des projets d’urbanisation sans toutefois les citer. Mais certaines personnes proposent 

d’autres possibilités de zones constructibles et s’opposent au passage en zone N de terrains 

classés en zone U. Notamment l’association « LES AMOUREUX DU VILLAGE DE VERRIERES » 

qui dresse une liste de sites potentiellement urbanisables. 
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 Jardins familiaux 

Des observations proposent en alternative à l’OAP du Bua, l’urbanisation des jardins 

familiaux, d’une surface d’environ 8500m², qui sont actuellement classés en zone ULb et que 

le projet de révision propose de classer en zone Nj. Certains dénoncent la gestion opaque de 

ces jardins qui ne participent pas à l’animation du quartier. Ces jardins pourraient être 

déplacés dans la future zone A des Rinsoles. 

 COMMENTAIRE DE LA COMMUNE : 

 

 Urbanisation des jardins familiaux 

L’urbanisation des jardins familiaux n’est pas apparue pertinente à la commune, pour 

plusieurs raisons : 

- la création d’un nouvel accès débouchant directement sur l’avenue Georges 

Pompidou, artère très fréquentée de la commune permettant de rejoindre l’A86, ne 

serait pas autorisée par le Conseil Départemental pour des raisons de sécurité 

évidentes. Une alternative permettrait la création d’un accès sur la route du Bua, 

mais obligerait à supprimer le parking en impasse ; 

- la réalisation de logements le long de l’avenue Georges Pompidou créerait de 

nombreuses nuisances sonores pour les habitants en raison d’une 

circulation importante sur cet axe, ce que corrobore le Plan d’Exposition au Bruit de 

l’ancienne Communauté d’agglomération des Hauts-de-Bièvre ; 

- les nouveaux logements seraient à proximité immédiate de la déchèterie ; 

- le déplacement des jardins familiaux engendrerait un coût très important pour la 

commune, avec la nécessité de trouver une superficie identique d’un seul tenant 

d’environ 8 500 m² ailleurs sur la commune, sur des terres de qualité agronomique 

compatible ; 

- enfin, au sein des orientations réglementaires du SDRIF, que l’on peut visualiser sur la 

carte annexée, les jardins familiaux figurent parmi les espaces verts et de loisirs à 

préserver et à valoriser. Ils sont intégrés à une seule et même entité végétale, qui 

inclut également le parc Régnier, le parc de la Noisette, la promenade de Swanley et 

une partie de la coulée verte. Ainsi, en raison de l’obligation de compatibilité du PLU 

de la commune de Verrières-le-Buisson avec les documents et schémas qui lui sont 

supérieurs, dont le SDRIF, l’urbanisation des jardins familiaux, qui occasionnerait la 

suppression d’un élément de la trame végétale du SDRIF, apparaît compliquée. Les 

Personnes Publiques Associées s’y seraient d’ailleurs très certainement opposées ; 

- parmi les adhérents verriérois de l’association gestionnaire des jardins familiaux, un 

certain nombre réside au sein de la résidence des Gros Chênes située à proximité. 

Ces jardins participent donc tout à fait à l’animation du quartier puisque nombre de 

ses adhérents l’habitent. Ces derniers ne seraient certainement pas favorables à leur 

déplacement sur la Vallée à la Dame.   
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Voir document annexe : la carte de destination du SDRIF 

 Gestion supposée opaque des jardins familiaux 

Les jardins familiaux sont gérés par l’association « les Jardins de Vedrariae », créée en 

1984. Cette association a été signataire en 2015 de la charte de la vie associative, qui définit 

des engagements de bonne gouvernance de la part des associations. Il s’agit d’un partenaire 

important de la vie locale et environnementale. La gestion des jardins familiaux, suivie de 

près par la Ville depuis sa création dans une démarche d’accompagnement, est parfaitement 

saine et transparente. La commune a par ailleurs investi environ 8 000 euros l’an dernier 

pour maintenir l’infrastructure en l’état.  

42 adhérents cultivent une parcelle de terrain dans ces jardins ; seulement quatre ne sont 

pas Verriérois (mais il s’agit d’anciens habitants ou de personnes travaillant sur la 

commune). Une dizaine de personnes par an est sur liste d’attente pour que leur soit 

attribuée une parcelle de terrain.  

En outre, des portes-ouvertes sont régulièrement programmées depuis plusieurs années 

dans le cadre des « Jardins secrets en Essonne », et des visites sont organisées à l’attention 

des jeunes du Centre de loisirs, des personnes du 3ème âge via le CCAS, et des enfants de 

l’école maternelle des Gros Chênes.  

 Parcelle Dieudonné 

Des habitants s’étonnent que cette parcelle prévue à l’urbanisation dans le PADD ne fasse 

pas l’objet d’une OAP. 

 COMMENTAIRE DE LA COMMUNE : 

La parcelle cadastrée AD n°309 a toujours fait l’objet de convoitises de par sa situation 

géographique stratégique, idéalement située en cœur de ville, et de par l’étendue de sa 

superficie (environ 11 000 m²). Elle est d’ailleurs mentionnée au sein du PADD parmi les sites 

de projet à l’étude pour y réaliser de l’habitat, notamment social.  

Ses propriétaires indivis ont par ailleurs émis le souhait de céder celle-ci à un aménageur 

privé, afin notamment d’y réaliser de l’habitat. Dans ce but, plusieurs propositions 

d’aménagement ont été soumises à la Municipalité courant 2017, à condition qu’y soit 

réalisé un certain pourcentage de logements sociaux : réalisation d’une maison de retraite, 

création d’une résidence étudiante, création d’habitat collectif comprenant une centaine de 

logements, etc. En effet, en raison de la forte valeur financière de ce terrain, les projets 

d’habitat collectif envisagés par les aménageurs ne parvenaient à s’équilibrer qu’à la 

condition d’y réaliser au minimum 96 logements. Toutes ces propositions ont été très 

minutieusement étudiées, mais n’ont pu être retenues : 

- nombre suffisant de maisons de retraite sur la commune, qui en possède déjà cinq ; 
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- très faible demande de logements à destination d’une population étudiante, de par 

l’éloignement de la commune des centres estudiantins ; 

- existence d’un seul d’accès à la parcelle, donnant sur la rue Jean Jaurès. Cette voie, 

très étroite et où la circulation s’opère à sens unique, ne pourrait absorber un 

important flux de circulation supplémentaire, induit par la réalisation d’une centaine 

de logements. En outre, la rue Jean Jaurès se déverse dans la voie de Châtenay, l’une 

des artères les plus encombrées de la commune, notamment aux heures de pointe. 

Toutefois, en raison de sa localisation et de son potentiel foncier, du fait du souhait des 

propriétaires actuels de la céder à un aménageur privé, et afin de répondre à la demande de 

la Direction Départementale des Territoires de l’Essonne (voir avis du 29 décembre 2017) et 

de certains Verriérois, une OAP sera instaurée sur ce secteur avant l’approbation définitive 

du PLU. Celle-ci s’attachera à respecter la densité et le caractère des zones UH et UA qui la 

jouxtent, et portera une attention toute particulière aux contraintes évoquées 

précédemment, notamment celle de l’existence d’un accès unique à cette parcelle depuis la 

rue Jean Jaurès. Cette OAP permettra d’encadrer et de maîtriser l’urbanisation qui pourrait 

être envisagée sur ce secteur de plus d’un hectare, en veillant notamment à ce que le 

nombre de logements reste adapté au secteur et à la configuration de la rue Jean Jaurès. 

 Place de l’Europe 

Certains suggèrent de construire des immeubles sur les terrains inoccupés de la place de 

l’Europe (actuellement classés en zone UL). 

Ils suggèrent également d’urbaniser la bande de terrain rue d’Estienne d’Orves face à 

l’arborétum qui dans le projet de révision du PLU passerait de la zone UCf à la zone N. 

J’ai reçu une représentante de la SCI propriétaire de l’immeuble de bureaux sis place de 

l’Europe. Elle serait prête à démolir cet immeuble pour construire à la place un immeuble de 

logements. Cette proposition mérite d’être examinée par la municipalité. 

 COMMENTAIRE DE LA COMMUNE : 

 

 Construction de logements sur les parcelles AE 189 et 190 

Bien que ne faisant pas l’objet d’une OAP ou d’un périmètre d’étude, la réalisation de 

logements au niveau du carrefour de l’Europe reste envisagée par la commune. Il n’est 

toutefois pas souhaitable de réaliser ces derniers sur les parcelles cadastrées AE n°189 et 

190, qui constituent une entité visuelle verte forte lorsque l’on pénètre dans la commune de 

Verrières. Il ne convient pas de transformer cette entrée de ville végétalisée en procédant à 

son urbanisation. En outre, ces deux parcelles accueillent durant l’année la fête foraine, très 

fortement fréquentée par les Verriérois. Place des fêtes de la commune, elle accueille 

également les associations, le cinéma en plein air et la fête de la Nature, ce qui apporte un 

complément à l’offre culturelle apportée par la Ville. 
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 Boulevard du Maréchal Juin  

En revanche, l’urbanisation de la parcelle cadastrée AE n°151, sise 7, boulevard du 

Maréchal Juin, qui accueille actuellement une agence immobilière et un immeuble de 

bureaux, est envisagée par la Municipalité, sans toutefois faire l’objet d’une OAP. Lors de 

l’enquête publique, les copropriétaires de cet immeuble ont porté à la connaissance de la 

commune leur intention de céder cette parcelle à un aménageur privé pour y réaliser du 

logement. La commune est donc prête à rendre cette parcelle constructible pour l’accueil de 

logements, notamment sociaux. 

 Urbanisation du mail rue d’Estienne d’Orves 

L’urbanisation de la parcelle cadastrée AD n°196, longeant l’Arboretum Roger de 

Vilmorin, n’a pas été privilégiée par la commune pour y réaliser du logement. De nombreux 

immeubles d’habitat collectif sont déjà implantés sur ce secteur, autour des squares des 

Muses, des Ecrivains, et des Poètes. En outre, cette parcelle est identifiée en tant que 

« sous-trame herbacée » dans le document de la Trame Verte et Bleue. L’urbanisation de 

cette dernière serait donc contraire à ce dernier, auquel le PLU se doit pourtant d’être 

compatible. Les éléments figurés sur la carte de la TVB (voir p. 289 du diagnostic) constituent 

en outre des entités à valoriser dans le cadre du Schéma Régional de Cohérence Ecologique 

(SRCE) d’Ile-de-France, schéma supra-communal qui s’impose au PLU. La parcelle cadastrée 

AD n°196 constitue une entité paysagée verte en milieu urbain, et un point d’accroche qui 

permet d’établir une liaison entre la forêt de Verrières et la Vallée de la Bièvre. 

 Moulin de Grais, rue du lavoir 

La propriétaire des immeubles et des terrains sis face au moulin de Grais a été surprise 

d’apprendre que sa propriété faisait l’objet de réserves foncières sans en avoir été informée 

par la Mairie. Accompagnée par un voisin ils dénoncent le projet de suppression du terrain 

multisports de la cité de Grais alors qu’un jardin public est projeté sur sa parcelle. Suivant des 

locataires de la cité, celle-ci serait un quartier sensible, et ce terrain multisports serait le seul 

lieu de détente des jeunes du quartier. 

 COMMENTAIRE DE LA COMMUNE : 

 

 Suppression du terrain multisports de la résidence de Grais 

En raison du projet de réhabilitation de la résidence de Grais, ayant fait l’objet d’une 

réunion publique organisée par Emmaüs Habitat le 19 février 2018 dernier, l’espace de 

loisirs de Grais, situé à l’angle de l’avenue des Princes et de la rue du Lavoir sur la parcelle 

cadastrée AR n°01, a été reclassé en zone UC, à destination de logements collectifs. Il 

s’agissait de faciliter la réalisation du projet et de permettre un éventuel développement 

endogène de logements sociaux par le bailleur gestionnaire du site. Toutefois, en accord 

avec la commune qui souhaite conserver ce terrain multisports très fréquenté, le projet 
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proposé par Emmaüs Habitat s’implantera uniquement sur la partie basse de la parcelle 

cadastré AR n°05. Après étude, il a en effet été démontré que la suppression du terrain 

multisports n’était pas indispensable à la réhabilitation de la résidence de Grais. 

 

 Emplacements réservés n°2 et 3 du PLU 

Plusieurs parcelles situées en face du Moulin de Grais font effectivement l’objet de deux 

emplacements réservés : 

- Emplacement réservé n°2 sur les parcelles cadastrées AR n°623 et 624, avec pour 

affectation la réalisation d’un jardin public ; 

- Emplacement réservé n°3 sur les parcelles cadastrées AR n°625, 626 et 627, avec 

pour affectation la création d’un équipement public. 

La création de ces deux outils résulte de la volonté communale de protéger et de préserver 

l’ancienne ferme Breuillet, qui fait partie du patrimoine historique de Verrières. Ainsi, dans 

l’hypothèse où les copropriétaires de la ferme souhaiteraient un jour céder ces parcelles, la 

commune serait prioritaire pour son rachat, afin d’éviter qu’elle ne soit vouée à la 

démolition et remplacée par un projet immobilier. Cette mesure vise donc simplement à 

assurer la protection de ce patrimoine. 

 Vallée à la Dame, les Rinsolles 

Des personnes m’ont fait remarquer que des secteurs constructibles en zone N le long de 

la route de Bièvres, et de la rue de Paris ne figuraient plus dans le projet de révision du PLU. 

Les autres parcelles classées constructibles en zone N n’ont pas donné lieu à des observations 

du public. Je remarque que l’une d’entre elles, chemin des Moulins en limite d’Igny est classée 

UR dans le projet de révision. La révision du PLU permet de réduire les zones A et N et 

qu’aucune réflexion sur l’urbanisation éventuelle de certaines d’entre elles ne semble avoir 

été menée dans le cadre de cette révision. 

Un certain nombre d’observations critiquent et même ironisent sur la plantation d’un 

vignoble sur le territoire de Verrières. Je ne me prononce pas sur l’opportunité de planter ces 

vignes, mais je mais je constate que ce projet n’a pas été mené en collaboration avec  la 

population et le monde associatif.  

 COMMENTAIRE DE LA COMMUNE : 

 

 Suppression des secteurs constructibles en zone N 

Le PLU actuellement en vigueur comporte plusieurs polygones de constructibilité en 

zone N, notamment le long de la route de Bièvres, de la rue de Paris et du chemin du Salvert, 

ainsi que sur l’emprise des bâtiments de la Fondation « La Vie au Grand Air », du Chalet du 

Petit Vaupéreux et du Château de Marienthal.  
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Lors de son élaboration en 2003, la délimitation de STECAL (Secteurs de Taille Et de Capacité 

d’Accueil Limitées) était encore autorisée au sein des zones inconstructibles classées 

naturelles (N) ou agricoles (A), où des constructions pouvaient être édifiées à condition 

qu’elles ne portent atteinte ni à la préservation des sols agricoles et forestiers, ni à la 

sauvegarde des sites, milieux naturels et paysages. La loi ALUR (2014) est venue supprimer 

ce dispositif, et autoriser « à titre exceptionnel » la délimitation de secteurs constructibles en 

zones N et A. Par conséquent, les polygones de constructibilité situés le long de la route de 

Bièvres et de la rue de Paris ont dû être supprimés dans le nouveau PLU en cours de révision. 

Seuls les bâtiments du SIAVB et de la Maison des Arbres et des Oiseaux, classés en zone N 

dans le PLU en vigueur, ont pu être déclassés pour permettre leur extension ou leur 

réhabilitation, après présentation du projet de PLU devant la Commission Départementale 

de Préservation des Espace Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) le 7 décembre 2017. 

 

 Parcelle reclassée en UR rue du Moulin 

La parcelle cadastrée A n°142, en limite d’Igny, qui accueille 3 constructions, a été 

déclassée de la zone N pour être reclassée en zone UR (habitations individuelles implantées 

isolément). Ces constructions étant implantées dans le prolongement de celles de la rue du 

Moulin, et davantage intégrées au tissu urbain de la commune d’Igny, il est apparu judicieux 

de redonner des droits à construire à cette parcelle. 

 Réflexion sur l’urbanisation de certaines parcelles en N et A 

La commune de Verrières-le-Buisson est assujettie à une double contrainte : produire 

1455 nouveaux logements d’ici 2030 tout en préservant ses espaces naturels et forestiers. 

Afin de répondre aux objectifs de modération de la consommation de l’espace et de lutte 

contre l’étalement urbain, elle a eu l'ambition de ne toucher à presqu’aucune zone naturelle 

de son territoire, hormis le basculement en zone urbaine UL, réservée aux équipements, des 

bâtiments du SIAVB et de la Maison des Arbres et des Oiseaux (MAO). Ces deux 

reclassements visent à faciliter, à terme, leurs éventuelles extensions/rénovations. Pour 

preuve qu’il est extrêmement complexe de revenir sur la constructibilité des zones 

naturelles, la Direction Départementale des Territoires de l’Essonne, dans l’avis qu’elle a 

adressé à la commune le 29 décembre 2017 sur son projet de PLU arrêté, a opposé des 

réserves à ce reclassement, en exigeant « la redéfinition des zones UL en STECAL ». 

En outre, lors de la présentation du plan de zonage aux Personnes Publiques Associées en 

mai 2017, celles-ci se sont montrées vigilantes sur le fait que la commune préserve 

l’ensemble de ses zones naturelles, et se sont opposées à toute urbanisation de ces espaces. 

La DDT a également exigé de la commune, en amont de l’arrêt du PLU, de reclasser en zone 

N la parcelle actuellement classée AUH, chemin de la Couronnelle (voir explications pages 25 

et 26 de la présente note), ainsi que la parcelle cadastrée AP n°82, classée AUL dans le PLU 

actuellement en vigueur, destinée à l’extension du cimetière paysager. Seule cette parcelle a 

finalement été autorisée à conserver sa vocation « à urbaniser », à condition d’y réaliser 
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exclusivement l’extension du cimetière paysager. Ainsi, force est de constater qu’il est 

impossible de consommer des espaces naturels, agricoles et forestiers lors de la révision 

d’un PLU sans justifier d’une absolue nécessité.  

En outre, la majorité des espaces naturels des secteurs des Rinsolles et de la Vallée à la 

Dame figurent, au sein des orientations réglementaires du SDRIF, parmi les espaces boisés et 

naturels à préserver et à valoriser. Tout comme pour les jardins familiaux, en raison du degré 

de compatibilité qui lie le PLU de la commune avec les documents et schémas qui lui sont 

supérieurs, l’urbanisation de ces secteurs ne peut être envisagée.  

Au cours de l’enquête publique qui vient de s’achever, nombre de Verriérois se sont 

notamment prononcés sur l’opportunité de réaliser des logements sur le terrain Merlin, 

situé au carrefour de la Croix-Pasquier. Ce terrain, situé en zone naturelle dans l’actuel PLU, 

mais aussi dans le périmètre de protection du site classé de la Vallée de la Bièvre, ne peut 

être rendu constructible sans que les services de l’Etat, et notamment l’Architecte des 

Bâtiments de France, ne s’y oppose fermement. Du fait de son inconstructibilité, la 

commune envisage d’y restaurer une activité agricole en développant la plantation de 

vignes, autrefois présentes sur le territoire verriérois, et ce dans un but pédagogique (ou de 

toute autre activité agricole). 

C’est pour l’ensemble de ces raisons qu’aucune réflexion particulière sur l’urbanisation 

éventuelle des zones naturelles n’a été menée dans le cadre de la révision du PLU. 

 Chemin de la Couronnelle 

Le propriétaire d’un terrain sis chemin de la Couronnelle en limite de la forêt demande 

pourquoi sa parcelle classée en zone AUH dans le PLU se retrouve en zone N dans le projet de 

révision. 

 COMMENTAIRE DE LA COMMUNE : 

Les parcelles en question ont été classées en zone AUH (à urbaniser) lors de l’élaboration 

du PLU en 2003, afin de permettre leur urbanisation à long terme. Afin de satisfaire à la 

requête des propriétaires indivis, examinée au cours de la procédure de révision, qui 

souhaitaient que ces parcelles restent constructibles, leur urbanisation a été dans un 

premier temps maintenue dans le futur PLU, et aucune modification n’a été apportée par 

rapport au document en vigueur.  

 

Le futur plan de zonage a été présenté, dans sa version provisoire, aux Personnes Publiques 

Associées à la révision du PLU, le 22 mai 2017. Au cours de cette réunion, le maintien du 

classement d’une partie du terrain en zone à urbaniser n’a fait l’objet d’aucune remarque 

particulière. Néanmoins, la Direction Départementale des Territoires de l’Essonne a pris 

contact avec le service Urbanisme de la commune en août 2017, après analyse plus attentive 

du plan de zonage qui lui avait été transmis. Elle lui a alors demandé de reclasser la totalité 
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du terrain en zone naturelle, en raison de sa proximité immédiate avec la forêt domaniale de 

Verrières. Pour toute justification, la DDT a évoqué le fait qu’un classement en « AU » d’une 

portion de ce terrain rendrait le futur PLU incompatible avec le SDRIF, qui l’identifie comme 

un espace boisé inconstructible. Afin d’éviter le mitage des espaces agricoles, boisés et 

naturels, celui-ci dispose que l’urbanisation des territoires ne peut porter atteinte aux 

espaces boisés et à leurs lisières. En vu d’accéder à la requête de la DDT, la commune n’a eu 

d’autre choix que de reclasser la totalité du terrain en zone naturelle inconstructible.  

 

 Maison Fournier 

Certains habitants demandent pourquoi la maison Fournier acquise par la commune reste 

inoccupée, pourquoi son jardin est classé en zone N dans le projet de révision du PLU, et 

pourquoi des logements sociaux n’y sont pas créés. 

 COMMENTAIRE DE LA COMMUNE : 

La commune a fait l’acquisition de la propriété située au 64, rue d’Estienne d’Orves, dite 

maison Fournier, en octobre 2012. Elle est composée d’un terrain d’une surface de 1 338 m² 

et d’une maison d’environ 200 m² de surface habitable sur trois niveaux. Cette acquisition 

répondait à un triple enjeu : 

1) Un enjeu patrimonial 

Construite au XVIIème siècle en contrebas de l’église, la maison Fournier fait partie 

du bourg historique de Verrières-le-Buisson et a conservé son caractère d’origine. 

Ancien relais de Poste, la propriété entière s’étendait anciennement de la rue de 

Paris (aujourd’hui rue d’Estienne d’Orves) au cimetière situé à l’époque à 

l’emplacement de la Place de l’église actuelle. Elle a conservé son caractère intime, 

avec son porche qui donne accès à une cour pavée, puis à un jardin arboré. 

2) Un enjeu environnemental 

Cette propriété jouxte la Maison Vaillant, l’Orangerie et son parc. Depuis le jardin 

arboré de 1 200 m² environ, qui abrite plusieurs essences d’arbres remarquables, il 

est directement possible de rejoindre le parc de la Maison Vaillant. La préservation 

de ce cœur d’îlot vert permet de conforter la présence du végétal en cœur de Ville. 

Avec le parc de la Maison Didier (3 685 m²), le Parc Régnier (11 615 m²) et celui de la 

Maison Vaillant (7 148 m²), c’est au total plus de 23 648 m² qui sont préservés et 

ouverts au public en plein centre de Verrières. Ils participent au cadre de vie 

exceptionnel de la commune, auquel les Verriérois sont très attachés, comme le 

reflète l’enquête publique. 

3) Un enjeu d’intérêt public 

Avec la volonté de préserver ce patrimoine historique et végétal de Verrières-le-

Buisson par son acquisition, la Ville entendait poursuivre sa politique en faveur d’une 

urbanisation raisonnée et maitrisée. La maîtrise foncière publique de cette propriété 
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a permis, comme pour la Maison Vaillant, d’éviter une densification incontrôlée de ce 

secteur historique. La commune avait en effet eu vent de projets privés d’immeubles 

pouvant entrainer la destruction de la maison et des espaces boisés. 

Afin de valoriser ce bien tout en préservant son caractère, et ainsi répondre aux objectifs 

rappelés ci-dessus, un premier projet de restauration avait été envisagé en 2012 (restaurant 

gastronomique). Ce dernier n’a pas abouti. La conclusion d’un nouveau bail commercial avec 

un restaurateur est à l’étude depuis plusieurs mois, à un stade avancé, toujours dans 

l’objectif d’y accueillir un commerce de bouche, mais également un logement de fonction à 

destination du restaurateur. D’importants travaux de mise aux normes du bâtiment vont 

être réalisés prochainement. 

 PMI 

Idem, les habitants demandent pourquoi l’ancienne PMI reste inoccupée.  

 COMMENTAIRE DE LA COMMUNE : 

La crèche familiale (PMI), située en cœur de ville au 72, rue d’Estienne d’Orves, est une 

propriété communale. Il s’agit d’une ancienne école, qui date pour sa partie en meulière des 

années 1885, avec deux ailes plus récentes sur l’arrière. Le bâti actuel possède une surface 

habitable de 636 m² et abritait le Centre de Protection Infantile et une crèche familiale. 

En raison de la désaffection des familles pour ce type de structure (garde des enfants au 

domicile d’assistantes maternelles dans le cadre d’une crèche) et des travaux conséquents à 

réaliser compte-tenu de l’activité proposée (mise aux normes d’accessibilité), la Ville a pris la 

décision de fermer cet établissement en 2016, au sein duquel seulement 8 enfants étaient 

accueillis. Tous les enfants et le personnel encadrant ont été intégrés dans les autres 

structures de la Ville. 

Il n’est pas envisagé à ce jour de créer quelques logements au sein de ce bâtiment. Pour 

cause, durant les travaux de réhabilitation du centre culturel André Malraux, qui débuteront 

à partir de 2020, les associations devront être relogées. Ainsi, à compter de 2019, la création 

de locaux temporaires au sein de la PMI est nécessaire. 

La création de logements au sein de ce bâtiment communal pourra donc être envisagée 

uniquement à moyen terme, une fois la réhabilitation du centre culturel André Malraux 

achevée. En raison de l’échéance proche de 2025 pour la comptabilisation des 25% de 

logements sociaux sur la commune, cette solution n’a pas été intégrée au PLU. 

 Centre ville 

Quelques habitants ont signalé qu’un projet de réhabilitation d’un ilot rue Joseph 

Groussin et passage du Village avait été abandonné.  
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J’observe qu’en dehors des immeubles inclus dans l’OAP Victor Hugo/Gabriel Péri, il ne 

semble pas y avoir d’immeubles vétustes sur la commune, mais peut être que dans les 

arrières cours du bourg et dans les maisons du hameau d’Amblainvilliers, il existe des locaux 

indignes ou abandonnés pouvant être réhabilités pour recréer des logements.   

 COMMENTAIRE DE LA COMMUNE : 

La commune a veillé à ce que le règlement du PLU, et notamment celui de la zone UA 

(centre-ville et hameau d’Amblainvilliers), facilite la réhabilitation des logements existants et 

la densification de ces deux cœurs de ville, en instaurant des règles de constructibilité plus 

souples que pour le tissu pavillonnaire. En ce sens, des démarches ont été initiées, en 

association avec les bailleurs sociaux déjà présents sur le cœur de ville, afin d’étudier les 

possibilités de développement endogène de leur parc de logements sociaux. La commune 

reste vigilante quant à ces mutations et mène également des réflexions sur certains petits 

collectifs qui pourraient être réhabilités, notamment en cédant leur gérance à un bailleur 

social. Ces mutations constituent donc des solutions à envisager pour y réaliser de l’habitat, 

en menant une analyse fine du bâti vacant et du tissu urbain qui pourrait être amené à 

évoluer, notamment par l’utilisation des arrière-cours.  

 Parcelles ZAE des Petits Ruisseaux 

La parcelle 2080-2081 en limite de la ZAE et qui contient un pavillon pourrait être 

détachée de la ZAE à la demande des propriétaires et intégrée en zone UH.  

Le magasin Carrefour, ancien magasin DIA, à l’entrée de la ZAE des Petits Ruisseaux est 

menacé de fermeture. Bien qu’aucune observation n’en fasse part, je suggère que cette 

parcelle soit détachée de la zone UI et soit classée en zone UC, comme la parcelle située en 

face au n°358 rue Marius Hue. 

 COMMENTAIRE DE LA COMMUNE : 

Tout en restant au sein du périmètre d’étude, qui englobe la totalité de la ZAE pour 

davantage de cohérence, il est envisageable d’intégrer le pavillon, situé sur la parcelle 

cadastrée AI n°81, en zone UH, tout comme les deux autres pavillons implantés sur les 

parcelles cadastrées AI n°152 et 155. La commune restera attentive au devenir de ces 

habitations individuelles dans l’hypothèse où un projet d’aménagement pourrait être réalisé 

sur la ZAE. 

En ce qui concerne le magasin Carrefour, ce dernier a vocation à rester intégré au sein de la 

zone UI, s’agissant d’une activité économique. Néanmoins, s’il devait fermer, et si la ZAE 

devait être réaménagée sur le long terme, le classement de ce dernier en zone UC (habitat 

collectif) s’avèrerait alors tout à fait pertinent, dans le cadre d’une simple modification du 

PLU. 
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 Voie de Chatenay 

Il est proposé qu’une partie du terrain classé en UCb soit urbanisé.  

 COMMENTAIRE DE LA COMMUNE : 

Cette parcelle, classée en zone UCd dans le PLU actuel, a été reclassée en zone N dans le 

projet de PLU arrêté. Elle accueille en effet le parc de l’Hexagone, seul espace vert de loisirs 

situé dans cette partie de la commune. De nombreuses résidences d’habitat collectif 

jouxtent ce parc, assidument fréquenté par leurs habitants. Sa préservation est donc 

essentielle pour les Verriérois résidant au nord de la commune, tout comme pour celle des 

jardins familiaux (voir page 19).  

Ce parc, à l’instar du parc Louise de Vilmorin cité précédemment, est intégré dans le 

programme « Plan parcs », qui vise à permettre la restauration et la modernisation de 9 

parcs communaux. Courant 2017, cet ancien verger a ainsi été entièrement réaménagé, pour 

un coût d’investissement total de 103 000 € : création d’une nouvelle aire de jeux pour 

enfants, création d’un terrain multisports, implantation d’un nouveau kiosque, replantation 

d’arbres fruitiers, changement des clôtures, etc. 

 Autres modifications de zones 

Les autres zones modifiées ne font pas l’objet d’observation du public. 

J’observe que la tranchée ouverte de la LGV est classée en zone N. 

Des observations demandent que soit publié à l’attention du public : 

- La liste exhaustive des terrains urbanisables 

- La liste des terrains et bâtiments propriété de la commune 

 

 COMMENTAIRE DE LA COMMUNE : 

Une carte des parcelles urbanisables sera jointe au PLU avant son approbation. De 

même, la liste des terrains et bâtiments dont la commune est propriétaire est communicable 

par le service Urbanisme de la Ville. Celle-ci a notamment été transmise à l’association « Les 

amis du Bua » le 20 février dernier, à leur demande. 

 Objectifs du PLU 

Certaines observations présument que les objectifs du SDRIF de construire d’ici 2030 

environ 915 résidences pour accueillir 2188 habitants supplémentaires et répondre aux 

objectifs d’augmentation de 10% à 15% de la densité moyenne des espaces d’habitat, et 

d’atteindre le seuil de 25% de logements sociaux pour répondre aux objectifs de la loi 

« Duflot » d’ici 2025, et de créer simultanément 500 nouveaux emplois sur la commune ne 

pourront pas être atteints.  
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 COMMENTAIRE DE LA COMMUNE : 

 

 Objectif de création de 915 nouveaux logements d’ici 2030 (SDRIF) 

Le SDRIF, approuvé en décembre 2013, est un document d’aménagement et 

d’urbanisme qui donne un cadre à l’organisation de l’espace francilien. Il détermine 

notamment la localisation préférentielle des extensions urbaines, et se fixe, à l’horizon 2030, 

des objectifs pour améliorer la vie quotidienne des franciliens en termes de construction de 

logements et de création d’emplois.  

En raison de la proximité des gares de Massy-Verrières et d’Igny, dont le rayonnement de 

500 mètres autour de ces dernières empiète sur le territoire communal, le nouveau PLU 

devra permettre une augmentation globale minimale de 15 % de la densité humaine et de la 

densité moyenne des espaces d’habitat sur l’ensemble du territoire communal. Ces objectifs 

sont clairement affichés dans le document n°3 du SDRIF (« Orientations réglementaires et 

carte de destination générale des différentes parties du territoire »), dans la partie 2.2 (« les 

espaces urbanisés ») : « Dans les communes comprenant des quartiers à densifier à proximité 

d’une gare, à l’horizon 2030, à l'échelle communale, les documents d’urbanisme locaux 

doivent permettre une augmentation minimale de 15% de la densité humaine […], de la 

densité moyenne des espaces d’habitat. ». 

Il convient donc de densifier l’ensemble de la commune à hauteur de 15%, et pas seulement 

les quartiers situés à proximité des gares. La commune ne correspond donc pas aux critères 

du SDRIF qui lui permettraient de densifier son territoire à hauteur de 10% seulement. Les 

affirmations selon lesquelles la commune aurait la possibilité de densifier uniquement à 

hauteur de 15% les quartiers situés dans un rayonnement de 500 mètres autour des gares 

(seuls 2% du territoire sont concernés), et de 10% le reste du territoire communal (soit les 

98% restants) sont donc erronées. Aucune dérogation n’est envisageable, malgré des 

discussions menées avec la Région en 2013 avant l’approbation du SDRIF. 

De par la réalisation des 5 secteurs de projet définis dans son PLU (3 Orientations 

d’Aménagement et de Programmation et 2 périmètres d’études), et la volonté affichée de 

favoriser la mutation de son tissu urbain existant, la commune sera en capacité d’atteindre 

ces objectifs de construction d’ici 2030. 

 Atteinte du seuil de 25% de logements sociaux d’ici 2025 

Pour rappel, au 1er janvier 2017, la Ville comptait 1 212 logements locatifs sociaux, soit 

19,22 % de son parc de résidences principales. Avec différents partenaires, elle souhaite 

accroitre son parc de logement social, notamment à travers le conventionnement de 

plusieurs chambres au sein des maisons de retraite, mais aussi la création de 108 nouveaux 

logements au niveau de l’ancien foyer ADEF situé Voie de l’Aulne, suite à sa transformation 

en résidence sociale, dont les travaux devraient prochainement être entamés. Avec cette 
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réalisation, la ville comptabilisera alors 20,57 % de logements sociaux, et il lui restera 284 

logements à réaliser (à l’instant t). 

Un pourcentage minimum de logements sociaux a été défini au sein de chaque secteur de 

projet envisagé par la Municipalité (40% a minima sur les 3 OAP par exemple), afin de 

favoriser la mixité sociale et de les répartir le plus uniformément possible sur l’ensemble du 

territoire, à l’instar de ce qui a été fait récemment sur le quartier des Justices. A la demande 

de la DDT, dans son courrier du 29 décembre 2017, un pourcentage minimum sera 

également défini pour les deux périmètres d’étude. En outre, comme indiqué 

précédemment, des démarches ont été initiées, en association avec les bailleurs sociaux déjà 

présents sur le cœur de ville, afin d’étudier les possibilités de développement endogène de 

leur parc de logements sociaux. Le taux de 25% de logements sociaux sera donc bien atteint 

d’ici 2025, afin de se soustraire au paiement annuel de très fortes pénalités. 

 Objectif de création de 500 nouveaux emplois d’ici 2030 (SDRIF) 

Verrières-le-Buisson se situe dans un contexte économique très favorable. Comme cela 

est explicité dans le rapport de présentation du PLU,  le nombre d’entreprises et d’auto-

entrepreneurs présents sur la commune est en constante augmentation puisqu’il a 

progressé de plus de 63% entre 2005 et 2015, passant de 644 structures en 2005 à 1 052 

structures en 2014. Verrières-le-Buisson compte une part prépondérante d’entreprises de 

services (71%) avec une forte représentativité des activités d’aide et de conseil aux 

personnes et aux entreprises. 

Fort de l’analyse du développement de ce type d’activités, et afin de respecter les objectifs 

qui lui sont assignés en termes d’emploi, la commune a rendu possible leur déploiement sur 

la majorité du territoire, et notamment dans la zone UH. Le règlement du PLU autorise dans 

la plupart des zones l’implantation d’activités de bureaux et de commerce, afin de 

poursuivre la croissance de ces dernières années. Le plus fort taux de développement de 

l’emploi se situe donc au niveau du tissu pavillonnaire, et non des zones d’activités. 

En outre, malgré l’hypothèse selon laquelle certains emplois seraient déplacés si le projet 

d’écoquartier sur la ZAE des Petits Ruisseaux était amené à se concrétiser avec le 

déménagement d’entreprises, la commune sera en capacité de développer de nouveaux 

emplois sur cette zone.  Lorsque l’on regarde de près les statistiques de l’INSEE (voir rapport 

de présentation du PLU), il semblerait que le nombre de 600 salariés présents sur cette ZAE 

ait été surestimé. En effet, ces dernières indiquent que 45 activités sont présentes sur la 

ZAE, et que 75% des entreprises de Verrières n’emploient aucun salarié. En outre, 19% 

emploient entre 1 et 9 salariés, et seulement 0,7% plus de 50 salariés. 
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 Autres observations 

Peu de verriérois (relativement), se sont penchés sur les modifications du règlement. 

Une personne s’interroge sur les performances énergétiques et environnementales et sur le 

surcoût induit. 

Comme toutes les communes, Verrières est soumise à la situation paradoxale de double 

contrainte de densification des zones urbaines et de protection des espaces naturels et de 

maintien des corridors et continuums écologiques.  

 COMMENTAIRE DE LA COMMUNE : 

Les dispositions relatives aux performances énergétiques et environnementales des 

constructions, que l’on retrouve édictées au sein de l’article 15 des différentes zones 

urbaines du règlement du PLU, seront modifiées, suite à la réserve émise par la DDT de 

l’Essonne à ce sujet dans son courrier du 29 décembre 2017 (avis sur le projet de PLU 

arrêté). Toutefois, la commune veillera à ce que les nouvelles constructions fassent preuve 

d’exemplarité énergétique, en anticipant la très prochaine entrée en vigueur de la nouvelle 

Réglementation Thermique 2020, soit dans 20 mois. 

 Avis des Personnes Publiques Associées (PPA) 

Avis favorables 

Les PPA suivantes qui ont répondu dans les délais ont émis un avis favorable ou « pas 

d’observations particulières » : 

- Agence Régionale de santé, Académie de Versailles, Vallée Sud Grand Paris, Syndicat 

des eaux d’Ile de France, RTE, DRAC, Commune de Bièvres, Ministère des armées*, 

Paris Saclay, CDPENAF. 

*Avec certaines rectifications à apporter  

Réserves émises : 

- Ile de France mobilité : modifications concernant les normes de stationnement.  

- Préfecture de l’Essonne, DDT : Le site Dieudonné mérite de faire l’objet d’une OAP, 

pas de garanties suffisantes sur l’atteinte du taux de 25% de logements sociaux à 

l’horizon 2025, performances énergétiques trop volontaristes, manque de justification 

des choix retenus, redéfinition des zones Ul en STECAL 

- Chambre de commerce et de l’industrie : Revoir le dispositif d’interdiction et 

d’occupation des sols, sous destination « artisanat et commerce de détail » non 

divisible. Servitudes de la ZAE : taux de locaux inoccupés dans le rapport de 

présentation erroné, secteur correctement entretenu excepté la voirie communale, 

impact très négatif du maintien des servitudes pour 5 ans et du déménagement 

éventuel des entreprises.  
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Il est à noter que cet avis de la CCI deviendrait un avis défavorable en cas de 

maintien de la  servitude sur la ZAE, en revanche, la suppression de cette servitude 

remettrait en cause les objectifs de construction de logements sur la commune. 

Avis favorables des PPA arrivés hors délais 

- Conseil Régional d’Ile de France, Département de l’Essonne*, Servitudes 

radioélectriques, La coccinelle verte. 

*Informations à inclure sur les transports et les cheminements. 

 

 Conclusions  

Ce projet de révision du PLU à ce stade de l’examen du dossier comprend de nombreux 

points de désaccord avec la population de Verrières le Buisson qui remet en question les 

objectifs de cette révision et les choix effectués par la municipalité. 

- Choix des 5 secteurs retenus. en l’absence d’un inventaire des parcelles urbanisables. 

- Informations tardives sur l’existence de ces 5 zones choisies. Les propriétaires de 

parcelles impactées n’ont pas été directement contactées.  

- Décision de classer en zone N des parcelles actuellement situées en zone urbaine. 

- Absence de diagnostic fiable sur l’occupation de la ZAE des Petits Ruisseaux, et sur la 

situation des entreprises sur le secteur des Petits Ruisseaux.  

- Incompréhension sur le fait que la ZAE ait été exclue des zones d’activités gérées par 

la C A PARIS SACLAY 

- Décision de détruire des logements individuels apparemment en bon état pour 

construire des logements collectifs non comprise par les habitants de Verrières. 

- M le Maire a affirmé à des verriérois qu’il ne procéderait pas à des expropriations 

pour mettre en œuvre ces projets. Dans ces conditions à quel horizon espère-t-il 

acquérir la totalité des parcelles nécessaires à la réalisation de chaque opération ? 

- La commune de Verrières-le-Buisson ne fait pas partie des communes de la C A PARIS 

SACLAY pour lesquelles une exemption de construction de logements sociaux a été 

demandée par délibération n°2017-183, portant l’objectif d’atteindre le seuil des 25%.  

- Selon le SDRIF la densification supplémentaire sur la commune devrait être de 15% à 

proximité des gares, et de 10% sur le reste des zones urbaines de la commune. Le 

rapport de présentation devrait identifier clairement ces zones. A noter que le 

quartier du lac de Cambacérès constitue une part importante du secteur situé dans un 

rayon de un kilomètre de la gare de Massy-Verrières.  

- De nombreux PLU imposent un pourcentage de logements sociaux dans toute 

opération immobilière. Cette règle n’est pas reprise dans le projet de révision du PLU 

de Verrières. 
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 COMMENTAIRE DE LA COMMUNE : 

 

 Absence d’un inventaire des parcelles urbanisables 

Une carte des parcelles urbanisables sera jointe au PLU avant son approbation. 

 Informations tardives sur l’existence des 5 secteurs de projet 

La révision générale d’un PLU est un processus long et constructif qui s’opère étape 

après étape. En ce qui concerne celui de la commune de Verrières-le-Buisson, il s’est écoulé 

presque trois années entre la prescription de sa révision en janvier 2015 et l’arrêt du 

document en septembre 2017. Ce n’est qu’à la suite de la réalisation du diagnostic et du 

Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD), et en fonction de leurs 

conclusions, que la commune a pu engager à partir de fin 2016 /courant 2017 des réflexions 

poussées sur la définition des cinq secteurs de projets qui lui permettraient d’atteindre ses 

objectifs. Ces informations ont pu être présentées en mai 2017 à la population au cours 

d’une réunion publique. Il convient toutefois de rappeler que la localisation de ces secteurs 

de projet avait déjà été évoquée au cours de la réunion publique de septembre 2016, 

relative à la présentation du PADD, aux prémices du stade des réflexions de la Municipalité.  

 Horizon au bout duquel la commune souhaite acquérir la totalité des parcelles 

nécessaires à la réalisation de chaque opération 

La Ville n’a pas vocation à se rendre propriétaire des parcelles situées au sein des 

secteurs de projet, mais seulement à leur donner, dans le cadre de la révision générale de 

son PLU, une valeur rendant possible la réalisation de ces opérations d’aménagement. Elle 

s’attachera à répondre et à respecter les objectifs et les échéances fixées par l’Etat et la 

Région Ile-de-France, afin d’être en capacité d’accueillir dès 2025 25% de logements sociaux, 

et 1 455 nouveaux logements dès 2030. Aucun calendrier prévisionnel pour la réalisation de 

ces projets n’a à ce stade encore été défini. 

 Densification supplémentaire de 15% à proximité des gares et de 10% sur le reste des 

zones urbaines de la commune 

Comme explicité précédemment (voir page 30 de la présente note), les affirmations 

selon lesquelles la commune aurait la possibilité de densifier uniquement à hauteur de 15% 

les quartiers situés dans un rayonnement de 500 mètres autour des gares, et de 10% le reste 

du territoire communal sont erronées. Il n’est donc pas possible d’identifier clairement ces 

zones dans le rapport de présentation. Néanmoins, le rayonnement de 500 mètres autour 

des gares de Massy-Verrières et d’Igny figure sur le plan de zonage du PLU arrêté. 

 Pourcentage de logements sociaux imposé dans toute opération immobilière 

La DDT de l’Essonne a également émis des réserves à ce sujet, dans son courrier du 29 

décembre 2017. La commune a toujours porté une attention particulière quant à la 
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protection de son tissu pavillonnaire au travers du PLU, et donc craint que la production 

d’une minorité de logements sociaux soit trop complexe à gérer. Il est en effet difficile de 

trouver un bailleur social qui accepte de conventionner une quantité minime de logements 

sociaux au sein d’une petite opération de logements, pour des raisons évidentes de gestion. 

Néanmoins, la commune s’engage à mettre en œuvre ce dispositif dans le PLU avant son 

approbation. Un pourcentage minimum de logements sociaux pourrait être imposé pour les 

opérations immobilières de plus de 10 logements. 

 

CONCLUSION 

 

La commune de Verrières-le-Buisson est soumise à une situation de double 

contrainte de densification des zones urbaines et de protection de ses espaces naturels. Or, 

les zones naturelles et agricoles représentent 60,74 % du territoire communal, ce qui a la 

particularité d’offrir un cadre de vie agréable à sa population. Mais c’est donc dans un 

périmètre contraint que la Ville a l’obligation de satisfaire aux exigences de l’Etat. Elle a 

instauré 5 secteurs de projets (3 OAP et 2 périmètres d’étude), auxquels il faudra en ajouter 

un 6ème sur la parcelle Dieudonné. 

La dynamique née du processus de révision du PLU a fait prendre à la commune un certain 

nombre d’initiatives, dont une conférence des bailleurs sociaux qui s’est tenue le 22 

septembre 2016. Tous les bailleurs présents sur la commune y ont participé, et cela devrait 

donner naissance à des projets de réalisation et d’élaboration de logements sociaux initiés 

par les bailleurs (notamment Emmaüs Habitat, SOGEMAC et Logement Francilien). Cette 

révision a également permis à des particuliers d’envisager l’évolution de leurs biens. Aussi, 

certains se sont-ils rapprochés de la Municipalité pour proposer la mutation de leur parcelle 

(carrefour de l’Europe).  

Ainsi, la commune sera en capacité d’atteindre ses objectifs de construction d’ici 2030. 

 

Tout en favorisant la préservation de son tissu pavillonnaire et de son environnement de 

qualité, la commune fait aussi le choix de favoriser la mixité sociale, comme elle l’a toujours 

fait, en cherchant à intégrer au mieux les nouvelles populations dans des secteurs 

stratégiques, à proximité des commerces et des équipements publics. 

L’équipe municipale et son Maire sont pleinement conscients des nombreuses inquiétudes 

que cristallise la révision du PLU pour la population. Cette révision ne peut être que 

difficilement accueillie dans la mesure où tout changement fait peur, et où nombre de 

facteurs sont amenés à évoluer avec la révision du PLU. Il était toutefois nécessaire de 

procéder à une refonte générale du document d’urbanisme communal afin de répondre aux 

objectifs fixés par l’Etat et la Région Ile-de-France. Ces obligations ont été rappelées à 

plusieurs reprises à Monsieur le Maire par les services de l’Etat et Madame la Préfète de 

l’Essonne, qui lui a précisé qu’elle attendait les conditions de réalisation précises de 
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logements, notamment sociaux, à Verrières-le-Buisson (voir courrier annexé à la présente 

note). Une première phase de concertation avec la population a eu lieu, au travers de 

plusieurs réunions publiques et d’un forum ouvert. Une nouvelle phase s’ouvrira en vue de 

la réalisation des futurs projets. 
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Annexe : Extrait de la carte de destination du SDRIF 2030 pour Verrières-le-Buisson 
 

  
Voir légende associée page suivante 



Dossier n°17000147/78 
Arrêté 2017/271  Révision générale du PLU de Verrières-le-Buisson 

Page 38 sur 38 
 

 


